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Sigles  

AGA: Assemblée générale annuelle 

AQANU: Association québécoise pour l’avancement des Nations-Unies 

AQOCI: Association québécoise des organismes de coopération internationale  

CA: Conseil d’administration 

CR: Comité régional (AQANU Bois-Francs, Granby, Montréal, Outaouais 

OCI: Organisme de coopération internationale 
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Introduction 

Le risque, qu’il soit visible, manifeste ou à peine perceptible, est constamment présent 
dans notre environnement de travail. Il est donc nécessaire de l’identifier, l’évaluer, le 
mesurer et apprendre à le gérer de façon efficace. Cette efficacité de gestion des risques 
et de la sécurité des personnes passe d’abord par la mise en place de politiques et de 
procédures permettant d’établir des lignes directrices quant aux décisions cruciales à 
prendre en situation d’urgence et particulièrement lors des interventions post-désastres 
mais aussi pour assurer la continuité des activités en cas d’incidents ou de catastrophes. 
Cet état de fait pousse l’Association québécoise pour l’avancement des Nations-Unies 
(AQANU) à insérer dans sa politique générale des procédures non seulement pour mieux 
orienter les prises de décisions opérationnelles en situation de crise mais aussi pour 
assurer la sécurité humaine notamment lors des interventions sur le terrain.  

Par cette démarche l’AQANU veut être proactive dans la gestion des risques et s’aligner 
avec le gouvernement du Canada qui exige dès 2020 que chaque organisme qui envoie 
des gens sur le terrain ou en mission à l’étranger ait sa propre politique sur la gestion des 
risques et établisse des procédures pour assurer la sécurité des gens. Le document de 
Politique et procédures en matière de gestion des risques et de la sécurité des personnes 
est un document plutôt stratégique qui fournit les grandes lignes directrices sur la gestion 
des risques et la sécurité des membres de l’AQANU, des coopérants et des bénévoles en 
situation d’urgence et particulièrement lors des déploiements sur le terrain. Il devra être 
complété par des protocoles et des mécanismes plus opérationnels, dont des fiches 
réflexes et des boites à outils. Toute personne mandatée par l'AQANU pour une mission 
en Haïti devrait non seulement être informée de la politique, mais pourvue « de fiches 
réflexes et de boites à outils »  afin qu'elle puisse bien réagir, en cas de crise, lors de sa 
mission. Selon ma compréhension, ces outils seraient des fiches aide-mémoire rappelant 
la marche à suivre et les numéros importants. 

                                

1. Objectifs  

• Faciliter la mise en œuvre d’une gestion intégrée du risque et de la protection des 
personnes dans les projets et les activités de l’AQANU; 

• Cerner, évaluer, gérer et surveiller les risques pouvant affecter la sécurité des 
bénévoles et des partenaires de l’AQANU ainsi que les ressources de l’association 
en situation d’urgence ou d’intervention sur le terrain; 

• Encadrer la prise de décision et orienter les actions en vue de gérer les risques et 
assurer la sécurité des personnes; 

• Être proactif dans la gestion des risques en assurant des formations et des 
breffages; 
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• Être crédible face au public, aux membres et aux donateurs en garantissant la 
sécurité des personnes, des biens et des données numériques; 

• Définir un code d’éthique qui guidera l’action des membres et bénévoles; 

• Préciser les niveaux de responsabilité, décrire les principales décisions critiques et 
les lignes de communication aux niveaux national et régional; 

• Faire la promotion des méthodes, techniques et outils de communication qui 
garantissent la sécurité des personnes 

 

2. Personnes et groupes visés 

La politique s’applique à tous les membres de l’AQANU, à toutes ses instances (conseil 
d’administration, comités nationaux, comités régionaux), aux membres de ses 
comités, aux personnes qui assument des fonctions (ex. chargé de projets, 
responsables de projets), et toute autre personne mandatée pour remplir des 
fonctions particulières au nom de l’AQANU. La politique concerne aussi les 
partenaires de l’Association.  

 

3. Principes directeurs 

 Un processus démocratique guide les décisions et les interventions des 
bénévoles siégeant au conseil d’administration, aux comités régionaux et aux 
autres comités de l’AQANU; 

 Les accomplissements de l’AQANU s’appuient sur le bénévolat de tous ses 
membres; 

 La transparence, la rigueur, l’imputabilité font partie intégrante des valeurs de 
l’Association;   

 L’Association a une obligation de diligence et un devoir de protection auprès des 
personnes qui œuvrent en son nom au Canada ou en Haïti;  

 L’Association agit de telle sorte qu’un évènement qui touche une région soit 
l’affaire de toutes les régions en solidarité; 

 L’Association se rend responsable de diffuser l’information, de favoriser 
l’apprentissage et les échanges en ce qui a trait aux méthodes et procédures 
pour assurer la gestion des risques et la sécurité des personnes et des données. 
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4. Définitions, rôles et responsabilités   

Conseil d’administration: Le Conseil d’administration est ultimement responsable de 
la bonne gestion des risques et prévoit la sécurité des personnes qui réalisent ses 
programmes et les projets initiés par ses régions.  Il a une obligation de développer  
des outils pour la reddition des comptes ainsi que des sanctions. 

Comité régional: Le comité régional gère le risque associé aux activités des 
personnes qui réalisent ses projets durant la mission qu’il leur a confié. Il se réfère 
aux politiques et procédures de l’Association pour le faire. Si une situation est à 
risque, le responsable communique dans l’immédiat avec le Conseil d’administration 
de l’AQANU afin de faciliter la mise en place d’une cellule de crise. 

Comité des projets: Le mandat principal du comité est de recevoir, d’analyser et de 
recommander au CA l’acceptation, la modification ou le rejet des projets de 
développement. Il évalue les risques associés à la réalisation du projet et fait ses 
recommandations en tenant compte des politiques et procédures adoptées par 
l’Association. 

Chargé(e) de projets de l'AQANU: Une personne peut être désignée par le conseil 
d’administration pour gérer des projets initiés en Haïti. Le mandat de cette personne  
en matière de sécurité est d’assurer que les politiques et procédures sont 
appliquées sur les lieux de réalisation et durant le temps du déroulement du projet. 

Responsable de projets: Le ou la responsable de projets est la personne désignée par 
le comité régional pour planifier et gérer la réalisation d’un projet dans toutes ses 
étapes. 

L’AQANU nationale: Aux fins de la gestion des risques et de la sécurité des 
personnes, le terme réfère à cette entité, gérée par le conseil d’administration, qui 
prend les décisions en ce qui concerne la gestion des risques et l’application des 
politiques adoptées par l’assemblée générale en matière de sécurité des personnes 
et des données. 

Partenaire : Une personne, un groupe, une institution ou un organisme associé à 
l’AQANU et ses régions dans le but de contribuer au mandat et à la mission de 
l’Association. Un partenaire peut être localisé au Canada ou en Haïti. 

Mandataire: Toute personne qui accepte une responsabilité au nom de l’AQANU et 
qui est mandatée par le Conseil d’administration ou un comité régional. 

Cellule de crise: Groupe de personnes désignées par le CA pour gérer les crises. Les 
personnes sont choisies pour leur compétence dans la gestion, les communications, 
les aspects légaux.  Elles doivent se rendre disponibles. La cellule inclut également 
des représentants des partenaires locaux. 
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Gestionnaire de l’information: Personne chargée de la collecte, l’archivage, le 
traitement, l’analyse et le partage des données relatives à un évènement (situation 
qui nécessite l’activation de la cellule de crise). La gestion des données permet 
d’avoir des informations utiles pour la prise de décisions. 

Porte-parole: personne désignée d’avance, calme et disponible 24/24 pour diffuser 
l’information aux médias.  Ce porte-parole agit en contact étroit avec le CA et le 
gestionnaire de l’information. 
 

5. Gouvernance de la Politique sur la gestion des risques et la sécurité 

a) Rôle du Conseil d’administration 

Le conseil d’administration établit la politique et des procédures pour gérer 
les risques et assurer la sécurité des personnes et des données. Il présente la 
Politique pour son adoption par l’assemblée générale.  Il est aussi responsable 
de constituer la cellule de crise. 

b) Rôle du comité de communication 

Le comité de communication est responsable de soumettre au CA de 
l’AQANU une proposition de Politique sur la gestion des risques et  la sécurité 
des personnes qui sera soumise à l’AGA pour adoption. Il assiste dans la 
création d’outils devant servir à gérer les risques et fait partie le cas échéant 
de la cellule de crise. 

 

6. Gestion des risques 
La gestion des risques est considérée comme l’ensemble des moyens stratégiques et 
opérationnels que l’AQANU met ou pourrait mettre en place en vue d’augmenter sa 
capacité à gérer efficacement et à réduire les risques, la fréquence et l’ampleur des aléas 
ou menaces sur ses activités, son fonctionnement, ses ressources et sur son personnel 
bénévole.  Les catégories de risques retenues dans le cadre de la Politique sont celles qui 
affectent le plus les institutions sociales et humanitaires soit celles qui sont liées aux 
opérations et aux stratégies de fonctionnement internes et externes. Les risques liés au 
financement sont pris en compte dans la Politique de gestion financière. L’AQANU 
s’engage à soutenir les politiques et codes de conduite permettant de réduire et 
contrecarrer les risques liés aux violences basées sur le genre et le sexe qui pourraient 
compromettre ou ternir l’image de l’Association tant au niveau interne que sur le terrain. 
L’AQANU a également entrepris une réflexion suivie d’action concrète pour assurer la 
pérennité de l’organisation 

Pour chacune des catégories identifiées, les principales menaces associées sont 
identifiées afin de faciliter la mise en application de la Politique et des procédures qui en 
découlent.  Les principaux  moyens qui permettent de mener une gestion efficace des 
risques sont illustrés sous la rubrique «Mise en application de la politique», les procédures  
opérationnelles et stratégiques sont compilés dans des fiches internes.  
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Risques liés aux opérations 

Sources Catégories Menaces associées 

 
 
 
 
 
 
 
 
Gestion des ressources  
 

 
➢ Humaines 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
➢ Financières 
 
            
 
 
➢ Matérielles et 

logistiques 

➢ Au roulement du personnel bénévole, au 
renforcement de leur capacité, à la 
planification de la relève, à la gestion des 
talents ; 

➢ Aux discours,  actes et attitudes 
nuisible/préjudiciable perpétrés contre 
le gré de quelqu'un et qui est basé sur 
des différences socialement prescrites 
entre hommes et femmes. 

 
➢ Au processus et pratiques de collecte de 

dons, à une saine gestion des ressources 
financières 

 
➢ À la gestion des ressources matérielles 

et de la logistique. 

 

 

 

Technologie de l’information  

 
➢ Outils et moyens 

de 
communication 
(Internet, Radio, 
Télévision,  
Téléphones et 
cellulaires etc.) 

 

➢ Aux difficultés technologiques et 
techniques permettant de collecter des 
données primaires et secondaires en 
provenance du terrain, ainsi que pour 
assurer la gestion efficace de 
l’information et les prises de décision 
relatives aux projets que soutient 
l’association. 

 
 
Menaces environnementales et 
physiques  

 
 

➢ Santé et sécurité 
au travail 

➢ À la sécurité de l’environnement de 
travail dans lequel évolue les membres 
de l’Association et les partenaires sur le 
terrain ainsi qu’à leur santé par rapport 
aux vulnérabilités sanitaires et à la 
présence de maladies infectieuses sur le 
terrain. 
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Risques liés aux stratégies de fonctionnement                                      
 

Type Catégorie Menaces associées  

Gouvernance et 
orientation stratégique 

Politique et gestion interne ➢ Aux difficultés internes permettant 
d'attribuer les ressources 
efficacement 

➢ À l’harmonisation des rapports entre 
les membres et les bénévoles 

➢ À l’état d’avancement des activités 
par rapport aux objectifs. 

Conception et exécution 
des programmes 

➢ Situation Socio-
politique  

 
 
                
                   
➢ Phénomènes naturels 

 
 
 
 
       
 

➢ Partenariat  

➢ Aux difficultés sociopolitiques (troubles 
internes, instabilité politique et 
insécurité) qui peuvent affecter les 
priorités, la conception et l’exécution des 
programmes 

➢ Aux catastrophes naturelles (cyclones, 
séismes, épidémies, etc. )… qui peuvent 
affecter le fonctionnement et la mise en 
œuvre des programmes et des plans 
d'action de l’AQANU tant au niveau 
interne qu’au niveau du terrain  

➢ Aux difficultés de mise en œuvre de 
protocoles d’entente ou de partenariats 
avec d’autres partenaires au Québec ou 
en Haïti pour concevoir des projets ou 
exécuter des activités de terrain  
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7. Mise en application de la politique 
Une crise peut rompre de façon brutale ou progressive les opérations présentes ou 
futures de l’association, peut avoir des conséquences directes ou indirectes sur nos 
activités et peut aussi affecter nos membres, nos bénévoles et nos partenaires. Il importe 
de bien se préparer afin d’anticiper les impacts d’une crise, d’avoir la capacité pour y faire 
face quand cela arrive et les moyens de se redresser après. 
 
Il importe aussi d’effectuer l’analyse de chacun des risques répertoriés. Et pour chacun de 
ces risques, identifier le niveau d’impact et de probabilité que cela arrive ainsi que les 
mesures d’atténuation à mettre en place afin de respecter la tolérance au risque de 
l’organisation. 

 
 a)Principes à respecter 

1) Se fier à la Politique adoptée par l’AQANU 

2) Vérifier les faits 

3)   Être en contrôle de l’information   

4)   S’assurer d’avoir les autorisations et de suivre la hiérarchie 

5)   Partager toute l’information avec les personnes-clés  

6)   Ramener la crédibilité et la confiance  

7)   Agir en expert dans nos régions 

 

b) Étapes à suivre 

1-Clarifier les faits et établir une veille médiatique: Le comité responsable du 
projet vérifie les faits auprès des personnes enregistrées sur la liste des contacts 
constituée lors de la préparation de la mission.  Il s’agit d’autres OCI, de consulats, 
de responsables locaux des projets en cours, de la police, des hôpitaux, aéroport 
d’évacuation, etc.;  

2- Constituer une Cellule de crise : Si les faits sont avérés, le conseil 
d’administration de l’AQANU constitue une cellule de crise avec les gens dans 
l’organisation qui possèdent l’expertise, sont disponibles et peuvent supporter 
la pression. À la suite de l’analyse de la situation, les tâches sont réparties 
suivant les compétences. Tout est rapporté au responsable de la cellule de crise 
qui relève du CA;  

3- Constituer un journal de bord :  Un responsable  est désigné au sein de la 
cellule de crise pour consigner dans un journal les faits, les recherches 
entreprises, les personnes contactées, les résultats obtenus. Pour ce faire, elle 
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s’assure de communiquer avec tous les autres membres pour une meilleure 
collecte de ces informations.  

4-_Avertir la famille: Une fois les faits avérés, le responsable de la cellule de 
crise avertit la famille.  Il doit trouver les mots justes pour ne pas alarmer mais il 
est important que la famille n’apprenne pas l’incident par les médias; Il est 
également important d’établir un lien de confiance et vérifier auprès de la 
famille si le missionnaire a communiqué avec eux;  

5- Avertir les bailleurs de fonds et les partenaires : Il se peut que ces derniers 
soient contactés directement par les médias, il est bon de s’entendre avec eux 
sur ce qu’ils peuvent rapporter;  Idéalement les bailleurs de fonds et partenaires 
doivent être mis au courant de la situation avant les médias. La cellule de 
communication s’assurer de préparer des éléments de langage qu’elle rendra 
disponible pour les bailleurs de fonds ainsi que pour les membres de 
l’Association.  

6- Avertir le ministère des affaires étrangères : Le président du CA ou la 
personne qu’il a déléguée au sein de la cellule de crise avertit la direction de 
l’AQOCI qui est chargée de la communication avec le ministère des Affaires 
étrangères.  C’est à ce dernier que revient la charge de prévenir les ambassades 
du Canada et d’Haïti;  

7- Préparer un communiqué de presse : La cellule de crise prépare le 
communiqué de presse pour informer de l’incident et indiquer les moyens mis 
en œuvre pour remédier à la situation.  L’AQANU doit contrôler le message et 
redresser les faits s’il y a lieu, anticiper les questions eut égard aux 
comportements et cultures du pays impliqué (Haïti);  

8- Avoir un conseiller légal: Pour être certain que l’information véhiculée ne 
portera pas préjudice à l’AQANU, un conseiller légal est impliqué dans le 
processus;  

9_Dans le cas de blessures ou d’hospitalisation : Le responsable de la Cellule de 
crise s’assure que la compagnie d’assurance qui devra autoriser les 
déplacements vers les hôpitaux et les soins requis soit prévenu.  

10- Informer sur le site WEB : L’information peut être placée sur le site mais elle 
doit être mise à jour toutes les deux ou trois heures.  Pas plus d’une publication 
par jour doit être faite sur les pages Twitteurs, Facebook, Instagram, les blogues 
et les communiqués de presse; dans tous les cas, renvoyer le lecteur au site 
WEB ou l’information pourra être mieux contrôlée; 

11- Faire un retour sur les évènements (débreffage) : Une fois la crise passée il 
faut fermer les activités de la cellule, reconnaître la contribution des différentes 
intervenants et faire un retour sur les évènements. Lors du débréffage, inclure 
les partenaires sur le terrain, les faire voyager si possible pour faciliter le 
dépistage de traumatismes et identifier les besoins d’aide psychologique 
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8. Cybersécurité 

L’AQANU s’assure de mettre en place des mesures de sécurité pour se protéger et 

protéger ses partenaires dans un contexte du respect des droits humains. La sécurité 

des personnes dépend aussi de la sécurité des données et de l’actif informatique. La 

cybersécurité repose sur trois principes que l’organisation se doit de suivre pour 

protéger les données à risques, c’est-à-dire celles qui pourraient porter atteinte à la 

sécurité des personnes si elles étaient divulguées. 

1- La confidentialité : Se poser les questions suivantes avant d’effectuer la mission : 

Quelles sont les conséquences si l’information que je véhicule tombe entre des 

mains malveillantes? À qui peut-on faire confiance sur le terrain, contre qui doit-

on se protéger? L’AQANU prend alors les mesures appropriées pour sécuriser 

adéquatement l’information utile à la réalisation du projet; 

2- L’accessibilité : La sécurité physique de l’équipement informatique et 

l’accessibilité aux données sont sous la responsabilité du responsable de projet 

durant la mission.  Sont-elles stockées sur un serveur fiable ou sur un nuage 

versatile? Le téléphone mobile recèle-t-il des informations à risques, un second 

facteur d’identification est-il nécessaire?  

3-  L’intégrité des données : L’équipement est-il toujours en lieu sûr? Les données 

sont-elles protégées par des mots de passe difficiles à craquer ? Chacun des 

membres impliqués dans la mission doit se soucier du danger de l’altération des 

données par des tiers non autorisé et s’assurer que les données initiales soient 

disponibles mais protégées. 

9. Violences basées sur le genre 

Toujours dans le souci de se protéger et protéger ses partenaires, l’AQANU s’assure 

également de mettre en place ou adopter des mesures, des balises et des mécanismes 

visant à réduire les risques liés aux violences basées sur le genre et le sexe dans le cadre 

de ses activités; contester toute forme d’harcèlement, d’agression, d’intimidation, de 

discrimination, de menaces ou d’abus sexuel qui pourraient compromettre ou ternir 

l’image de l’Association tant au niveau interne que sur le terrain. L’AQANU s’engage 

dans ses procédures de gestion des risques et de la sécurité humaine à : 

• Garantir et promouvoir un environnement de travail sain où chaque personne 

est traitée avec respect, sans porter atteinte aux droits des autres, 

• Décourager les plaisanteries ou les commentaires sexistes, racistes, 

hétérosexistes, discriminatoires, etc. 

• Décourager tout autre comportement fondé sur le sexe, ayant pour effet de 

porter atteinte à la dignité de femmes et d’hommes, qui n’est pas bienvenu, 

déraisonnable et offensante  



 

Politique et procédures en matière de gestion des risques et de la sécurité 
humaine     

Par Jean Max St-Fleur Marie Lissa Guérin                                                                                                                       

Avec la collaboration de Jean-Emmanuel Léon 

                                                                                                            Page 12 
 

• Proscrire toute conduite qui a pour effet de créer un environnement de travail 

intimidant, hostile ou humiliant pour une personne 

• Respectez la confidentialité de toute personne impliquée dans une plainte, 

• Coopérez aux enquêtes et collaborez aux efforts déployés pour les régler 

• Contribuez  à accroître la participation des femmes dans le secteur de la sécurité, 

et appliquez une politique de tolérance zéro à l’égard de la violence sexuelle et 

des agressions perpétrées par les agents déployés en mission et avec la 

contribution des partenaires à toute personne qui dépend d’eux pour la 

réalisation des projets initiés en partenariat.  

Liste des documents pertinents en mission 

✓ Organigramme des responsables de la sécurité à l’AQANU 

✓ Modèle de menaces de l’AQANU 

✓ Procédures de sécurité en mission 

✓ Procédures pour la sécurité physique et infonuagique des données  

✓ Répertoire téléphonique des aides d’urgence 

✓ Code de conduite en matière d’abus sexuels 

✓ Législation haïtienne à prendre en compte  
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